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Social. ~ o u v e m e n t  mercredj 
contre un projet de reforme 

Le blues des 
- 

- > inspecteurs ~ ~ o ~ ~ ~ b r r ~ r n  .. . .I. . . .~~..,  

du travail 
P h l a r d i  matill, 9 heures. L'ins- 
pectinn d r ~  travail de Metz uuvrc 
ses pnrtes Michel*, un cnntrh- 
Ieur de 5 3  ans, r e ~ o i t  les pre- 
miers visiteurs de la journee. 
Une tlmployee de boulangerie 
vient sr  plaindre de ses horai-  
res. Klle dit t:-avajller 151 heures 
par rnois pour un ~ a l a i r e  equiva- 
l a n t  a 80 heures. En somme. 
psvPe a mi-temps pour un em- 
ploi a temps plein. Ec outre t : ! l ~  

(( ufficit? )} sept jours sur sept, cu 
qui  est i n t e d i t .  (( 11 est d e v e ~ ~ u  
djfficile de controler la duree du 
travail. Ies pointeuses ont dls- 
paru depuis longtemps n, exp:i- 
que Michel, entre dana le metier 
en 198 1. 

I Les plaipnants defilent. Un 
salarie dknoncant son patron, 
restaurateur qui n'a pas declare 
son etablissement, un employe 
dont les prj~rles rl'ont pas ete 
verskes malgrC! un premier aver- 
tisgcnent de l'inspection du tra- 
vail Enlis lors d'une visite effec- 
tuee par Michel ... (( I1 y a vingl- 
cinq ans,  les pa t rons  k t a i en t  
plus reglos. Le vra i  probleme, 
c'est I'extreme complesjfjcat io :~ 

- du Code du travail, constate l e  
conk6leur. Avrc le temps. les de- 
rogations et les cas particuliers 
se sont multiplies. Ur, charcu- 
tier n'a pas droit an mpmp num- 
bre d'heures supplementaires 
qu'un boucher: )) 

€a France, un agent conWle 
en moyenne 14.500 salsri4s 

Avec 1.400 agents repar t i s  
dans 411n sections dBpnrtcmenta- 
les, l'inspection du travail tire la 
l angue .  En Europe, un agpnt  
controle en moyenne 8.500 sala- 
ries. En France, c'est UH pour 
14.500. ({ Nous rGalisons les visi- 
tes programmees dans IPS entre- 
prises, mnis il es t  difIicile d e  
faire les contre-visites. O r  elles 
sont necessaires pour vPrifier si 
nos injonctions ont eti. resppc- 
tees, tbmoigrle Henri.  42 ans ,  
inspecteur dans les Landes. Sans 
compter que nous devons taper 
nous-nli.rr~es les proces-verbaux 
et repondre au srat~dard. )) 

Comme nornbrb de l e u r s  -En (( iage he bdnne foi 0 ,  

cu:lfrGres. Michel ct Henri se- m ; n i s t b r e  a r e s ~ ~ ~ c i t e  l e  
ront done ell g r h v  mercredi, l e  ,, conseil national  de  1'1"~pec- 
j~ l l l r  rrlCme n u  l e  ministere d u  tlnn du travail b), jamais reuni, 
Travail  fktera son centenajre. d,t la cr&ation date d'un dlcret 
En cause : une  ~ C f n r r n ~  de leur lygd par  1e Frcmicr mi- 
metler  envisage^ par le minis- nistre de rkpoqlle, Laurent Fa- 
t re,  Gerard Larcher.  Car s i  l e  bius. ~~i~ l'idet: ne seduit pas 
g n u v ~ r r l e n r n t  veut creer 700 d,yantage, r e s t  un organisme 
yvstes supplementalres, il sou- de mise au pas ou Ic Medel sic- 
haite aussi mcttre fin a L deiini- g,,, ,,, s7insurge Chris tophe Gi- 
t ion  n g@ne!'alistu n de l'ins?ec- rardet, g la CG'r. 
tion a la francaisc. iuinurd'hui, L , ~  ,gents restent toutetols 
efi effet, les agents cholsissent de crkatlons (1E. pas- 
d e  con  t r d l e r  l e s  salaires, le tes et de moyens sxpplCmentai- 
temps de t r ~ v a i l ,  l'application .,, fnirc f a ~ c  nus viirlen- 
d E S  C U ~ V ~ ~ ~ ~ O I I S  colle4:tives Ou ces+ Lundi dernier; deux contrij- 
ellcure l'h?-gihe. Lrn? l i  berti: qui leuses eta icnt encore violem- 

- serait renlise en  Cause. !l-?ious merit prises partle par un pro- 
='oudrions (lue I 'E  tat defin:sse m o t e u  pa:.isien +.ur url chantier. 
dorelm-ant des prior i t& pour A, printcmps, une ~l~spectrice a 
tout le  Pays  )), comrnente-t-on etg s$questr&c trois heul-es du- 

I ' e n t o ~ r a g ~ :  rip Gbrard Lar rar,t danh ~ . ~ ~ , - j ~ ~ ~ . ~ ~ l l ~  d'un 
cher. f leur is te  Sordelais. Beaucoup 

LC minls t r?  souhalte aillsi plus grave, il y a deus  a n s ,  au  
erjgcr en cause nationale l'hy- cw,lr ,qp la n o r d o ~ n e  : une  
~ i e n e  rt la securlte darls les en- contrbleuse et  un  inspecteur 
trePr.1 ses. Les problemes son7 &mien1 slurs abattus dans IP dos 
n 0 m h - e ~ ~ :  arniante, chutes sur par  u n  ag r i cu l t e~ r  pr is  en fla- 
les chant i~rs ,  Plectrocution &... gran t  dejlT alors yu'jl employait 
(( Dans le Sud-Ouest, nous obser- des travaiueurs clandestins. 
vans beaucoup t l 'accide~ts dms Benoist Simmat 
les scieries et  qe ne pardonne * L~~ prEnoms dc.~  n o ~ l - ~ j l n d ? y ~ @ s  
Pas *, concbde Hetlri. nnf  t't.4 chonges. 

Deux tontr6leuses dtaient 
violemmont prises a partie 

L a  rnoitiC des crkations de 
postes releverait dnnc dc cr spk- 
cialitks r ,  uuvrant Ics aortes r l ~  
1'Inspection a des medecins, des 
ergonomjstes ou  encore des in- 
genieurs. <( Face i UIIP nlultina- 
lionale, un irlspecteur du travail 
est aujourd'h.li dernuni a, arm- 
mente lc cabinet de Giq-ard Lar- 
cher. Mais les agrnts ne veulcnt 
pas en entendre parler qf En [$a- 
lite, le ministere veur nous de- 
tourner dr! ce qu i  pourra i t  en- 
myer  le patronat }), con teste Mi- 
chel, a Metz. (( Ce n'est pas pol:- 
tlyuement correct de con tr4Jer 
IF! temps de  travoil, les sa1air.e~ 
ou Ie respect des regles I ) ,  plaide- 
t-tl. Au dire des syndicats. cette 
rvolution rnenaccrait aussi  la 
deontologie des agents. (! Etre 
specialise,  ce se ra i t  etre plus 
pern~eable aux lobbies profes- 
sionncls )), nffirt~~e Michel Zeau. 
de YUnsa. 
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P h l a r d i  rnatin, 9 heures. L ' ins-  
pectinn d t ~  travail de Metz ouvrc 
scs pnrtes .  MicheI*, un cnntrh- 
Ieur de 53 aRS ,  r e ~ o i t  les pre- 
miers visiteurs de la journee. 
Une employee de boulangerie 
vient sr  plaindre de ses horai-  
res. Nile dit t:-availler 150 heures 
par rnois pour un zalaire kyuiva- 
l a n t  i 80 heures.  En somme.  
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(( ufficic )} sept jours sur sept, cu 
qui  est in ted i t .  (( 11 est dever~u 
difficile de controler la duree du 
travail, les pointt?uses ont dls- 
paru depuis longtemps n, esp:l- 
que Michei, entre dans l e  metier 
en 198 1. 

I Les plaignants defilent. Un 
salarii.  denoncant son patron, 
restaur-ateur qui n'a pas declare 
son etablissement, un employe 
dont les primes rl'ont pas ete 
versees malgr@ un premier aver- 
tisgcment de l'inspection du tra- 
vail emis lors d'une visite effec- 
tuee par Michel.. . (( 11 y a vingr- 
rinq ans,  lcs p a t r o n s  etaient  
plus reglos. Le vrai  probleme, 
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contrbleur. Avrc le temps. les de- 
rogations et les cas particuhers 
se sont multiplies. Ur, charcu- 
tier n'a pas droit a a  mPmp nnm- 
bre d'heures supplementaires 
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€a France, un agent conMle 
en moyenne 14.SM1 salsriis 

Avec 1.400 agents repar t i s  
dans 4oil  sections dBpartcmenta- 
les, l'inspection du travail tire la 
l angue .  En Europe, an agent  
controle en moyenne 8.500 sala- 
rkes. En k'rance, c'est un pour 
14.500. r{  Nous realisons les visi- 
tes programmees dans IPS entre- 
prises, mais  il es t  difIicile de 
faire les contre-visites. Or elles 
sont necessaires pour vtrifier si 
nos injonctions ont e t P  respec- 
tees, tPrnoigrle Henri. 1 2  ans ,  
inspecteur dans les Landes. Sans 
cclmpter que nous devons taper 
nous-nlkmes les proces-verbaux 
et repnndre au s:a tldard. n 
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Deux contr6leuses dtaient 
violemmont priser a partie 

L a  rnaiiie des creations de 
pastes releverai t donc dc r spk- 
cialites )), uuvrant Ics port*$ r l ~  
I'Inspection a des medecins, des 
ergonomistes ou encore des in- 
geni~iirs.  <( Face i mle niult ~ n a -  
tionale, un inspecteur du travail 
est aujourd'h.~i dernuni a, a r r l -  
mente 1e cnblnet de GFrard Lar- 
cher. Mais les agents ne  veulcnt 
pas en entendre parler qf En rnFa- 
lite, le m i n l s t e r ~  veut nous de- 
tourner de ce qu i  pourrait  en- 
uuyer le patronat )?, conteste Mi- 
chel, a Metz. (( Ce n'est pas pol:- 
tlquement correct de coatr4ler 
le temps de  travail, les sala~r-es 
ou Ie respect des regles a),  piaide- 
t-tl. Au dire des syndicats. cette 
evolution rnenacerait aussi  l a  
deontologie des agents. (c Etre 
specialise, ce se ra i t  e t re  plus 
pern~eable aulr lobbies. profes- 
sionncls )), affir~~lt: Michel Zeau. 
de YUnsa 


